O P I N I ON 

DE 

A N D R É (du  Bàs-Rhin), 

S v R le  projet  de  réfolunon  relatif  aux  écoles 
primaires. 

Séance  du  21  germinal  an  7, 


R EPRésENTANS  ifu  PBüPLfi, 

Notre  collègue  Boulay  ( de  la  Meurthe  ).  a improvifé 
iin^  difcoiirs  fort  étendu  ; le  talent , la  profondeur  , l’éru- 
dirion  le  difli^guent  également  ; mais  il  s’eft  gliffé  çà 
là  des  erreurs  foui  le.  rapport  des  faits  fous  ,.j:elui'  des 
3 ” ' ■ a' 
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principes.  J’ai  fuivi  avec  foin  notre  collègue'  dans  la 
difeuflion.;,  j’ai  confervé  une  analyre  afiez  exade  de  fes 
moyens  : j’aurols  defiré  que  le  temps  me  permît  de  les 
approfondir  tous,  j’euffe  pu  faire  fentir  avec  plus  de  force 
la  foibleffe  Sc  l’inapplicabilité  de  plufieurs  ; fi  quelques 
parties  de  mon  opinion  fe  rapprochent  de  la  iienne  , la 
maffe  en  eft  abiolument  éloignée  : j’ai  donc  dû  combattre 
ce  qui  étoit  oppofé  à celie-ci. 

Je  regarde  l’inltrudion  publique  comme  devant  former 
une  des  parties  les  plus  importantes  de  la  légiflation;  ce 
n’eft  pas  alfez  de  donner  le  jour  à un  gouvernement 
libre  ; ce  n’efl  pas  affez  d’écarter  les  dangers  qui  me- 
nacent fon  enfance  : il  faut  prolonger  l’âge  de  fa  force 
êc  de  fa  gloire.  L’éducation  ell  un  des  reilorts  les  plus 
puiflans  ; le  légidateur  doit  s’en  .emparer  : qu’elle  foit 
conforme  à la  nature  du  gouvernement,  elle  concourra 
ù fa  confervation  : mais  aufTi  qu’elle  ne  porte  atteinte  à 
aucune  partie  du  pade  focial  ; en  l’éludant,  vous  inviteriez 
à le  violer. 

Vous  parlerai-je  des  républiques  anciennes  ? On  a cité 
'Athènes;  on  a prétendu  que  c’etoit  à l’éducation  privée 
qu’elle  avoit  dû  huit  cents  ans  de  gloire  Sc  de  profpérité. 
Les  fècles  de  Solon,  de  Themillocle  Sc  de  Périclès, 
n’offrent  pas  à beaucoup  près  un  efpace^  auiïi  immenfe  ; 
c’eff  d’ailleurs  à d’autres  caufes  qu’on  doit  attribuer , non 
Je  bonheur,  mais  l’éclat  dont  Athènes  jouit.  Solon,  par 
des  lois  calquées  fur  les  mœurs  de  fes  habitans  , avoit,  en 
remuant  leurs  pafTions  , préparé  les  événemens  mémo- 
rables du  fécond  fiècle;  enfuite  l’amour  de  la  gloire  , la 
rivalité  avec  Sparte  , la  pofition  topograplûque  de  la  pre- 
mière ville , le  goût  du  commerce  excité  par  la  rnulti- 
plidie  des  befoins,  beaucoup  d'autres  pafTions  enfin  3c 
d’autres  circonftances,  concoururent  à illuflrer  Athènes. 
!Mais  ignore-t-cn  qu’ apres  avoir  du  beaucoup  a fes  infli- 
ution  j^elle  puifa  enfuite  en  partie  dans  l’cduation  privée 


fon  caraétere  de  Icgéreté  & d’inconfidératici  qui  l’a  nré- 

cipitee  vers  fa  perte  ; fi  quelques  écoles  de  fÏÏs  ctoien 
ouveites,  celles  nombreufes  des  fophilles  n’oift-elles  oas 
oirompu  la  jeunefîe  athénienne  en  arrêtant  les  progrès 
profelTees  & pratiquées  par  les  premiers "i* 
Qu  on  fe  rappelle  que  c’efi  à l’éducation  commune  fur! 
tom  que  Sparte  fut  pendant  tant  de  liècles  redevable  de 

ou’eh  gouvernement  & de  l’aSdant 

qu  elle  avott  acquis  fur  le  refle  de  la  Grèce 

Si  notre  caradère  de  légèreté  & d’inconfidérafon  nous 
rapproche  des  Athéniens , il  faut  convenir  qu’ü  J?  a 
d aiileuis  que  des  rapports  aifez  éloignés  entrl  les  rénu- 
bbques  anciennes  & nous  : fans  doute  il  elt  dJs  prSs 

fociàî  mL T principale  des 
locietes  , mais  1 application  de  beaucoup  d’auti^s  dénend 

e ne  dirai  pas  des  climats  , mais  des  temps  , des  cîrœnf! 

tances,  de  la  population  , de  l’étendue  du  territoire  des 

mœurs  & du  caradère  de  la  nation.  N’oublions  don-’  ras 

qu  ris  agit  d’cduquer  des  Français , que  f,  un  cleiaé  L 

H nrUe"  ^ éti  dd^ui; 

iueéroiS  P®''"®  & des  pré! 

juges  quils  avoient  inocules  j rappelons -nous  oue^de 

du  trône  & de  l’autel  confpirent 
contre  la  République , & qu’un  des  moyens  les^  plus 

féduSon'^rr-  co"’plots  , efl  de  ^letir  arracher 
1 ucation  de  la  jeunelfe,  cette  arme  qui  eft  déjà  devenue 
fi  funefte  entre  leurs  mains.  ^ 

“'c.®  difcuter  d’abord  le  plan  général 
d infirudion  publique , on  eût  montré  les  défeé^uofité"  de 
certaines  bafes  & fait  remarquer  le  peu  de  proportion 
qui  exifte  entre  d’autres.  Que  dans  l’éfat  de  nos  ivZvT 
ou  dans  notre  pofition  politique  adtielle , nous  devion! 
fcer  aux  fciences,  aux  letLs  & aux  arts,  unZ. 
iians  1 educ.ation  nationale,  j’y  confens  : mais  qu’il  n;  foit 
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que  fécondaire , mais  qu’il  n’entrave  pas  la  marche  dç 
la  première  éducation.  Formons  d abord  des^  citoyens^ 
c’eft  une  dette  facrée  dont  nous  eulTions  déjà  dû  nous 
acquitter  : le  relie,  femblant  appartenir  à l’inllrudi on  par- 
ticulière , ell  plus  fufceptible  de  retard  ou  de  modifica- 
tion. Le  plan  général  prcfenté  par  Roger  - Martin  s’écarte, 
de  ces  principes  ; on  n’y  voit  pas  mêtne  le  nombre  des 
écoles  primaires  en  rapport  avec  celui  des  écoles  fupé- 

rieures.  . r j • 

Je  m’arrête  aux  premières,  fans  examiner  fi  on  devoir 
nous  olfrir  un  code  d’inflruéliQn  publique  ÿ les  lois,  il  ell 
vrai  puifent  dans  les  temps  un  accroiffement  de  vigueur; 
elles  ont  plus  de  droits  à nos  relpecls , leurs  racines  font 
profondes  en  raifon  des  époques  reculées  de  leur  execu- 
tion : mais  feroit-il  vrai  qu’on  pût  ranger  parmis  ces 
lois  celle  du  4 brumaire  an  d , qui  ell  à peine  le  cannevas 
d’une  inllruélion  publique,  qui  ell  reliée  prefque  fans 
exécution  ,&  dont  tant  de  caufes  d’adleurs,  qu’elle  portoit 
dans  fon  feia  , perpétuoient  la  nullité  '( 

Ici  je  me  trouve  placé  entre  deux  opinions  également 
extrêmes,  également  delavouees  par  notre  conllitution ; 
Boulay  repoullè  jufqu’à  l’idée  d’une  éducation  nationale  ; 
Duplantier , Sonthonax  & quelques  autres  orateurs  pré- 
tendent que  l’éducation  commune  doit  être  forcée  : )e 
vais  combattre  l’une  & l’autre  de  ces  opinions , dont  un 
léger  examen  fuffit  pour  démontrer  les  dangers. 

Boulay  a critiqué  avec  trop  de  févérité  & le  plan  gé- 
néral d’inllruaion  publique le  projet  particulier  relatil 
aux  écoles  primaires.  Je  crois  que  celui-ci  ofire , a 
ques  bafes  près , toute  la  perfedion  dont  il  _ell^  fufceptible 
dans  ce  moment.  Nous  fommes  encore  réduits  à la  néceuite 
de  faire  des  elfais , & l’expérience  doit  nous  conduire  à un 
plus  grand  bien.  La  partie  relative  aux  recornpenfes  a ac- 
corder à rinfUtuteur  me  paroît  avoir  été  foignée  : non- 
feulement  on  lui  donne  rexpeâ:ative  d’une  place  de 
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profefleur  à l’école  centrale,  que  pourront  mériter 
remplir  plufieurs  inflituteurs  des  grandes  communes , mais 
encore  on  lui  ouvre  une  carrière  beaucoup  plus  vaüe  , 
beaucoup  moins  pénible,  en  lui  promettant  une  place  d’inf^ 
tituteur  plus  lucrative  que  la  fienne  ; croiroit-on , que  (f 
d’ailleurs  il  obtient  une  indemnité  fuHifante , il  ne  Toit 
pas  fenfible  aux  témoignages  rendus  à fa  conduite  par 
le  Corps  iégillatif  ï ces  témoignages  ne  feront-ils  pas  un 
nouveau  titre  à l’ellime , à la  bienveillance  de  fes  con- 
citoyens ? Je  trouve  qu’ici  la  commilTion  a rempli  fon 
but,  Sc  qu'elle  a fu  profiter  heureufement  de  l’intérêt  Sc 
de  l’amour-propre, fans  dégrader,  mais  en  élevant  l’inlli- 
tuteur. 

Je  fais  bien  que  celui-ci,  dans  le  fÿllême  de  votre 
commifTion  , ne  dépendra  pas  des  caprices  de  quelques 
parens  influens  qui  ne  l’auront  pas  choifî  : mais  par  cela 
même,  il  fera  plus  confidéré  ; l’homme  irréprochable 
n’aura  rien  à redouter , car  il  fera  entendu  Sc  jugé  par 
les  magiftrats  du  peuple.  Qu’on  ne  dife  pas  que  ces 
fonctions  feront  avilies  par  la  furveillance  de  ceux-ci;  elle 
ne  peut  effrayer  qu’un  inftituteur  indigne  de  fa  place  : 
elle  honorera  au  contraire  celui  qui  fait  en  remplir  les 
devoirs  , elle  offrira  l’occafion  de  faire  connoître  fes  ta- 
lens  Sc  fon  zèle.  Sans  doute  l’intérêt  eff  le  grand  pivot 
fur  lequel  roulent  nos  adions , mais  la  cenfure , mais  le 
mépris , mais  la  deftitution , ne  font  ils  pas  de  puiffans 
motifs  ? mais  l’intérêt  n’exiffe-t-il  pas  là  où  l’on  craint 
de  perdre  une  place  qui  a donné  un  traitement  propor- 
tionnel au  travail  Sc  aux  befoins  ? 

Boulay  prétend  qu’il  faut  abandonner  l’éducation  à 
la  follicitude  des  parens  , qui  fauront  choifir  ce  qui 
conviendra  le  mieux  à leur  enfans  ; mais  a - 1 - il  fé- 
rieufement  réfléchi  fur  notre  pofition  aduelle  ? les  en- 
nemis de  la  République  ne  renouent-ils  pas  encore  leurs 
trames  ? les  élémens  hétérogènes  qui  le  trouvent  au 
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fein  de  la  France  n’y  enireriennent-îis  pas  une  fermen- 
tation fourde  qu’il  importe  d’arreter  ? les  rois  ne  comp- 
tent-ils plus  d’efclaves  , les  prêtres  plus  de  Scïdes  ? 
Lorfque  les  opinions  le  choquent  Sc  s’exafpèrent , ne 
devez-vous  pas  diriger  réducation  de  la  jeuneffe  ? la 
lai feez- vous  flotter  au  gré  des  pafljons  Sc  des  intérêts 
picfens  des  parens  t II  faudroit  bien  peu  connoître  le 
cœur_  humain  pour  croire  un  inftant  qu’ils  puffent  les 
faciiiîer  a des  intérêts  ejoignés^  qu’un  perfide  efpoir  ne 
leui  permet  pas  meme  d’entrevoir  ? Fa  liberté  qu’on 
invoque  pour  l’éducation  feroit  donc  dangereufe  pour 
la  liberté  publique  ; ce  ne  feroit  plus  qu’une  licence 
effrénée  dirigée  contre  toutes  nos  inflitutions.  Boulay  l’a 
tellement  fend  qu’il  a fait  repofer  fon  opinion  fur  i’exif- 
tence  d une  paix  durable  Sc  d’un  bon  fyflême  de  finan- 
ces; mais  les  cris  de  guerre  ne  fe  font  ils  pas  entendre 
de  toutes  parts  { Quand  l’airain  ceffera-t-il  de  gronder  ? 
A-t-on  bien  fongé  a la  nature  de  la  gueire  que  nous 
Commençons  ( pouvons-nous  déformais  avoir  une  paix 
durable  lorfque  nos  ennemis  feront  debout  ? Nous  ne 
devons  nous  livrer  au  repos  que  quand  le  fyflême  re- 
fentatif  ne  comptera  plus  que  des  ennemis  impuiflans. 
C efl  vous  en  dire  affez  ; je  defre  la  paix,  mais  celle 
qui  fuivra  cette  féconde  guerre  doit  être  fignée  avec  les 
peuples;  ils  feront,  comme  nous,  intéreffés  à en  être 
les  Icrupuleux  obfervateurs.  N’efl-ce  pas  aufli  à la  paix 
que  fe  rattache  l’ordre  qu’on  doit  apporter  dans  les 
finances  6c  dans  toutes  les  parues  de  l’adminifiration  ' 
publique  ? d’après  le  propre  aveu  de  Boulay  , il  efl  donc 
démontré  que  l’âdoption  de  fon  fyflême  ne  peut  avoir 
lieu  pour  les  circonflances  où  nous  nous  trouvons  : en 
le  fuppofant  praticable  un  jour , pouvons-nous , dans  ce 
moment , relier  dans  l’inadion  ï 

Perfonne  ne  refpede  plus  que  moi  la  liberté  des  ci- 
toyens ; elle  ne  doit  pas  être  gênée  , mais  dirigée  im^ 
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perceptlblement  vers  le  bien.  Je  fais  que  leur  intérêt 
les  guidera  fûrembnt  vers  tout  ce  qui  pourra  faûsfaire 
leurs  bv°foins  phyiiques  ; auffila  plus  grande  liberté  con-, 
vient-elle  à Tagri culture , au  commerce  & aux  arts  : 
mais  quand  il  eit  G important  de  rallier  tous  les  efprits 
autour  de  la  conflitution  , il  ne  peut  être  indifférent  de 
propager  une  même  morale  , les  mêmes  principes  ; ce 
n’eiî  qu’ainfi  que  vous  pouvez  rapprocher  les  citoyens 
de  toutes  les  extrémités.  L^expérience  acquife  par  dix 
années  de  révolution  nous  a appris  que  les  hom- 
mes égarés  par  leurs  .relTentimens  , 'méconnoiffent 
leurs  vrais  intérêts  3 ils  travaillent  fans  celTe  contre  un 
ordre  de  chofes  qui  a bleifé  leur  fortuné^  leur  orgueil, 
leur  ambition:  ils  ne  lifent  pas  dans  l’avenir,  ils  ne 
voient  pas  même  le  préfèrit;  ils  font  les  jouets  de  leurs 
pallions,  ils  veulent  des  héritiers  de  leur  haine  pour  la 
République.  Quelle  garantie  offriroient  au  ’gouverne- 
ment  des  établiffemens  particuliers  d’éducation  ainfi  ré- 
pandus dans  toutes  les  communes  de  la  République;  & 
peut-on  imaginer  une  furvelllance  capable  de  comprimer 
les  abus  Sc  la  malveillance  ? La  conflitution  enfin  n’infU- 
tue-t-elle  pas  des  écoles  publiques  , fous  le  nom  d'^écoks 
primaires  ï n’établit-elle  pas  même  des  écoles  fupérieu- 
resf?  Ces  feules  difpofitions  fuffifent  pour  fermer  tout 
accès  au  fyflême  de  Boulay.  L’autorité  dôit  donc  influer 
fer  l’éducation , même  l’organifer  ; mais  elle  doit  fe 
déguifer  fous  des  formes  paternelles.  Je  paffe  à l’opi- 
nion de  Duplantier. 

On  a agité  dans  cette  enceinte  une  queflion  impor- 
tante; l’éducation  primaire  fera-t-elle  commune?  Quelle 
peine  appliquera-t-on  aux  parens , aux  tuteurs  qui  n’en- 
verroient  pas  les  enfans  aux  écoles  publiques  ? CeS  dèr- 
niers  devenus  hommes , feront-ils  punis  d’une  prétendue 
faute  commife  dans-  un  bas  âge  ? Ces  deux  queflions  ne 
peuvent  être  détachées  de  la  première , car  près  des  de- 
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volrs  à remplir  envers  la  focîété  , doivent  être  placées 
* les  peines  à infliger  à ceux  qui  les  enfreignent.  Nous 
devons  à nos  concitoyens  l’exemple  d’un  refpeél  reli- 
gieux pour  la  conflitution  : il  n’efl  qu  un  moyen  de 
mettre  à profit  les  leçons  de  l’expérience  ; mais  jufques- 
là  des  imperfections , des  defauts  même  qu’on  y rencon- 
treroit,  n’autorifent  pas  le  légiflateur  à la  courber  fous 
fa  volonté  ; pourroient-ils  d’ailleurs  être  balances  un  inf- 
tant  avec  l’excellence  de  fon  enfemble , ou  plutôt  ne  les 
voit-on  pas  difparoître  devant-elleï  pour  quelques  légers 
inconvéniens  qu’on  peut  rendre  prefque  infenfibles  , pré- 
parera-t-on des  encouragemens  à des  mains  facrilèges  ? 

D’après  l’article  3oo  de  l’acte  conftitutionnel  ^ les  ci- 
toyens ont  le  droit  de  former  des  établifiemens  particu- 
liers d’éducation  d’inftruétion , ainfî  que  des  fociétés 
libres  pour  concourir  aü  progrès  des  fciences , de^:  lettres 
& des  arts. 

On  remarque  aifément  que  la  dernière  partie  de  cet 
article  jie  parle  que  du  progrès  des  chofes  : elle  fuppofe 
des  hommes  déjà  éduqués , déjà  inftruits  , elle  n’efl 
donc  relative  qu’aux  fociétés  libres  ; les  établi (Temens 
particulier^  d’éducation  ou  d’inflrudion  n’offrent  au  con- 
traire que  l’idée  du  progrès  d’individus  qui  ne  font  pas 
encore  éduqués , qui  ne  font  pas  encore  inflruits  ; nous 
ne  pouvons  donc  proferire  ces  établiffemens  , ni  même 
créer  des  exceptions  d’age  ; car,  je  le  répète  , éluder  la 
conflitution  , c’efl  inviter  à la  violer.  Je  fais  qu’il  efl  une 

3ue  de  la  vie  où  nous  recevons  aifément  toutes  les  im- 
ons  qu’on  veutnous  donner,  mais  les  confervons-nous 
de  même  ï femblable  à une  cire  molle  , l’enfance  ne 
garde  pas  toujours  fes  premières  formes  ; de  fept  à dix 
ans  nos  idées  n’acquèrent  pas  alfez  de  confiflance  pour 
qu’elles  ne  puilTent  pas  être  changées,  remplacées  Sc 
modifiées  au  gré  de  ceux  qui  s’emparent  de  la  jeune Ife. 
L’influence  qu’on  fe  plaît  à attribuer  à cette  première 
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éducation  , leroit-elie  auHi  puifTante  ? Je  ne  crois  pas  me 
tromper  , quand  je  n’accorde  cette  influence  qu’aux  autres 
inflitutions  , qui  doivent  fervir  de  cortège  au  refle  de  la 
vie.  Je  borne  ici  ce  raifonnement  , toute  ma  pcnfée  a pu 
c:re  facilement  faille. 

Nous  fommes  hommes  avant  d’être  citoyens;  cepen- 
dant le  lien  focial  feroit  bientôt  relâché , même  rompu  ^ 
fl  les  droits  des  parens  n’étoient  pas  fubordonnés  aux 
intérêts  de  la  grande  famille  ; ce  lien  devroit  encore  être 
reflerré  , 6c  au  premier  coup-d’œil  rinflruéUoii  primaire, 
rendue  commune  à tous  les  enfans  fans  exception  , pa- 
roît  appartenir  à une  démocratie  tempérée  pâr  le  (yflême 
repréieritatif  ; on  la  voit  difliper  dans  les  efprits  les 
ténèbres  de  l’ignorance , faire  germer  dans  les  coeurs 
ramoiir  de  la  liberté,  donner  aux  âmes  cette  trempe 
forte,  6c  imprimer  au  corps  politique  eet  enfemble  de 
mouvemens  qui  garantiirent  la  durée  des  empires  ; ou 
fe  demande  pourquoi  une  bienfaifante  uniformité  ne  tend 
pas  à amortir  les  haines,  à prévenir  les  diflentions , à con- 
fondre les  intérêts , à renforcer  l’égalité  6c  à donner  plus 
de  citoyens  à l’état  : on  s’étonne  de  ce  qu’on  ait  légi- 
timé des  établiflemens  particuliers,  qui  peuvent  divifés , 
^établir  des  diftlnclions  , ifoler  les  inaividus , façonner  à 
l’ariflocratie  & rendre  la  République  odieufe. 

Repréfentans  du  peuple , fouvent  le  fyflême  d’inflme- 
tion  commune  s’efl  préfenté  à moi  avec  tous  les  avan- 
tages qu’il  promet;  je  me  repaifîais  alors  des  plus  douces 
iliuiions , mais  elles  fe  font  évanouies  lorf:|ue  j’ai  médité 
l’art.  3oo  de  la  conflitution  ; comme  homme,  je  tiens  peut- 
être  encore  à de  premières  idées,  dont  tant  de  fois  je  me  fuis 
pénétré  avec  une  forte  d’ivrefle  : j’obéis  comme  citoyen  , 
comme  légiflateur  ; ma  fécurité  renaît  à la  vue  de  l’ar- 
ticle 356,  qui  conlacre  une  furveillance  particulière  pour 
les  profeiTions  qui  intéreflent  les  moeurs  publiques^  Sc 
Opinion  d* Andréa  A 5 
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certes  celle  de  rinftituteur  privé  doit  fur-tout  être  fou- 
mife  a cette  difpofition. 

collègues  Luminais  & Dulaure 
omdit  de  lafurveillanceaexercerfurles  écoles  publiques 
^particulières  ; le  projet  préfenté  par  le  dernier  & celui 
de  Heurtaut-Lamerville,  ne  peuvent,  il  ell  vrai,  être  dif- 
cutes  en  meme  temps,  cependant  il  importe  que  l’efprit  les 
embraiie  6c  les  rapproche.  ^ 

Repréfentans  du  peuple  , nous  devons  inviter  & non 
ordonner  aux  parens , d’envoyer  les  enfans  aux  écoles 
primaires;  n effrayons  point  ici  par  la  crainte  des  peines, 
attirons  par  1 efpoir  des  avantages  ; gardons-nous  de  re- 
coLirir  a des  fubtilites,  qui  compromettroient  un  jour 
le  lort  de  la  conllitution  ; que  nos  conceptions  foient 
eleyees  comme  le  peuple  que  nous  repréfentons.  Je  ne 
dirai  nen  de  ce  qu’auroit  de  révoltant  une  peine  qui  fra- 
peroit  lage  mur  pour  une  défobéiffance  qui  n’a  pas  été 
le  lait  de  1 enfance.  Pourrions-nous  croire  que  la  Habilité 
du  gouvernement  tient  à la  deffrudion  de  quelques  éta- 
bliffeniens  particuliers  Le  premier  ne  feroit-il  pas  affez 
fort  pour  refrller  a ceux  qui  s’élcyeroier,t  contre  lui , 
lorfquon  confidcre  que  d’un  feul  regard,  li  je  puis 
m exprimer  ainfi,  il  peut  les  faire  rentrer  dans  le  néant  V 
IMe  nous  laiffons^  pas  cgarer  par  une  imagination  trop 
la  r^fL’  ^ tempérons-la  par  tout  le  pouvoir  de 

Jufqu’à  quand  la  contrainte  fera-t-elle  le  reffort  principal 
de  notre  legiflation  i ne  porte- t- elle  pas  alfez  loin  le' 
caradere  révolutionnaire  ? ne  s’eft-elle  pas  déjà  attachée 
a nos  mœurs  ? méconnoîtrons  - nous  toujours  la  voie  de 
la  perlualioii  ^ ne  nous  montrerons-nous  qu’armés  de  la 
puiliance  ^ Nous  tenterons  fans  doute  d’utilifer  les  paf- 
lorfqu’elles  ne  connoiffent  pas  de  frein, 
mais  li  falutaires  lorfqu’elles  font  maniées  par  un  légifla- 
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teiij  habile;  on  ne  sefl  peut-être  pas  allez  occupé  jnf- 
qu’ia  de  poler  dans  le  cœur  des  citoyens  une  partie 
des  fondemens  de  la  République;  on  n’a  pas  alFez  Ibncié 
que  c’étoit  le  fort  Vfaiment  inexpugnable , contre  lequ^el 
dévoient  échouer  toutes  les  manœuvres  de  fes  ennemis. 

Le  grand  arc  confille  à établir  une  pente  douce,  qui  dirige 
vers  les  établiffemens publics  les  volontés  particulières  faiis 
enblelier  la  liberté.  Sila  furveillance  eflbienorganifée,  il 
p^otirra  s’élever  des  écoles  rivales , m.ais  elles  doubleront 
) émulation  , ou  elles  difparoîtront  félon  oue  l’enléignement 
lera  lakitaire  ou  nuilible  aux  élèves  ; il  dépendra  de  nous, 
d etouiier  les  germes  d’une  influence  dangereufe  ; nous  y 
parviendrons  ei  c are  en  alTurant  à l’inflituteurpublic  une  ré- 
tribution plus  proportionnée  à fes  travaux  & à iés  befoins, 
eu  promettant  à fes  fuccès  d’honorables  récompenfes.  Il 
3^  a plus , nous  encouragerons,  nous  formerons  le  mérite  • 
nous  lui  donnerons  les  moyens  de  fe  concilier  la  conlîancê 
publique  , dont  dépendent  peut-être  plufqu’on  ne  penfe  , 
les  progrès  de  l’éducadon.  Qui  d'un  autre  côté  n’auroit 
pas  entrevu  _ la  poffibilité  de  tirer  le  parti  le  plus  avan- 
tageux de  l’imérêt,  de  rainour-propre  8c  delà  tendrefie 
des  parens.  Ce  n’efl  pas  ici  le  moment  d’examiner  les 
melures  propres  à déterminer  les  citoyens  à préférer  les 
écoles  primaires;  je  demanderai  feulement  fi  les  in.Qi  tuteurs 
prives  ne  feroieiu  pas  puifl'amment  contenus  par  la  crain.e 
de  la  fuppreffion  de  leurs  écoles  , peine  qui  dirive  efien- 
ueliement  de  la  furveillance  commandée  par  la  coiif- 
titut.on.  Il  n eft  pas  naturel  d’ailleurs , que  des  parens 
qui  concourent  à acquitter  Jes  depenfes  de  l’inflruâion 
primane,  s obilinent  à n’en  pas  profiter;  pourront -i!s 
voudront-ils  rétribuer  deux  inftltuteurs  Ms’ons  n’oublie- 
rons donc  pas  que  la  double  tâche  qui  nous  eft  impofee 
quant  a 1 éducation  , eft  de  favorifer  tout  ce  qui  peut 
lervir  la  liberté,  de  diminuer,  de  reftreindre , d’adoucir 
les  ettets  des  caules  qui  agiflént  contre  elle  , & qu’il 
n eft  pas  en  notre  pouvoir  de  détruire. 
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Jr.  paUe  maintenant  a rexameii  de  quelques  parties  du 
projet  ; mes  réflexions  feront  rapides  : l’article  P^  du 
titre  P^  en  ctabliüant  une  école  primaire  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  canton  5 porte  enfuite  qu’il  pourra  en 
avoir  de  femblables  dans  toutes  les  communes  qui  en 
feront  la  demande,  Sc  qui,  par  leur  étendue,  leur  popu- 
lation ou  leur  fituition  , appellent  cet  établUTement. 

J’oppofe  à ces  difpofitions  que  toutes  les  communes  étant  . 
égales  aux  yeux  de  la  loi , aucune  ne  doit  être  appek'e  à 
des  orivilcges;  que  la  loi  que  vous  allez  rendre  ne  doit 
pas  être  bcfée  fur  les  circonltances  adu elles  , mak  qu’elle 
doit  embraller  l’avenir.  Vous  devez  donc  arrêter  en 
principe  qu’il  fera  établi  dans  toute  la  République  des 
écoles  primaires  en  afiez  grand  nombre  pour  que  tous  les 
cnfans  puiffent  jouir  du  bienfait  de  cette  inftitution  ; il 
s’agira  alors  d’opérer  fur  les  bafes  combinées  de  la  popula- 
tion Sc  de  la  diüance  des  communes  , môme  de  déter- 
miner un  maximum  &;  ùn  minimum  pour  le  placement 
de  ces  écolesj,  fi  l’on  redoute  l’arbitraire  ou  l’uniformité 
dans  la  marche  des  adminiflrations  centrales,  la  prodiga- 
lité ou  la  parcimonie  dans  les  lyRêmes  , je  ne  partage 
pas  cette  crainte,  car  la  régularité  naît  néceirairement ce 
l’article  VI  de  ce  titre  , qui  foumet  le  tout  à l’autorifation 
du  Diredoire  exécutif. 

Nous  favons  que  dans  les  communes  de  la  campagne 
ics  cnfans  ne  peuvent  fréquenter  les  écoles  que  pendant 
iix  ou  fept  mois  de  l’année , & lorfque  l’intempérie  des 
fnifons  fe  fait  fentir  le  plus  ; les  communes  c[ui  forment 
rarrondilfement  d’une  école  primaire  doivent  aonc  être 
très  - rapprochées,  ou  fi  une  partie  des  enfans  leflera 
vouée  à l’ignorance  & à des  préjugés  dont  la  patrie  com- 
mande l’extirpation  : je  vais  plus  loin,  je  crois  que  linf- 
truclion  primaire  n’aura  l’extcnfion  dont  elle  eil  fufcep- 
tible , que  quand  il  y aura  un  inllituteur  dans  chaque  com- 
mune qui  peut  acquitter  Ton  traitement  j dr  je  dois  ranger 


i3 

dans  cette  catégorie  toutes  celles  où  il  y a eu  des  înfli- 
tuteurs  privés  connus  fous  le  nom  de  maîtres  d’école. 

Plus  l’inflrnélion  a été  négligée  , plus  nous  devons  faire 
d’efforts  pour  rendre  moins  feniibles  effets  d’une  fi  longue 
abfence  ; nous  ne  poÜedons  pas  dans  ce  moment  un  grand 
nombre  de  citoyens  qui  réuniffent  les  qualités  nécef- 
faires  à un  inlf  tuteur  primaire  , cependant  votre  corn- 
miffion  s’en  efl  exagéré  la  pénurie  ; elle  n’a  pas  conlidéré 
que  plufieurs  avoient  été  éloignés  par  l’image  de  la  mi- 
sère 8c  de  l’aviliffement , qu’une  perfpeclive  fi  accablante 
avoit  empêché  beaucoup  de  talens  de  fé  développer  ; 
elle  a dû  croire  à la  poffibilité  de  créer  des  inllituteiirs , 
en  les  entourant  d’une  jufle  conO dération , en  leur  affu- 
rant  une  exiflence  honnête.  Elle  n’ayoit  pas  obfervé  que 
la  politique  défendoit  de  faire  dépendre  l’établiiTement 
des  écoles  primaires  de  la  demande  des  communes,  qu’on 
ne  devoir  pas  en  attendre  de  la  part  de  celles  qui  feroient 
égarées  par  les  ennemis  de  la  République  , 8c  que  dans 
fon  fÿflême , il  étoit  prudent  de  fub/lituer  à cette  de- 
mande celle  de  quelques  habitans,  ou  la  feule  volonté 
des  adminiflrations  départementales  , qui  ne  peut  d’ail- 
leurs être  confommée  qu’après  l’approbation  de  l’autorité 
fupérieure. 

Je  ne  m’étendrai  pas  fur  les  écoles  primaires  renfor- 
cées ; elles  font  deflinées  à remplacer  les  écoles  fecon- 
daires,  mais  je  doute  qu’elles  puifïent  remplir  ce  but. 
Si  le  partage  de  Finflruétion  n’eft  pas  impo'fible , il  faut 
du  moins  avouer  que  fes  baies  n’étant  pas  [.ofées  par  la 
loi,^  des  difficultés  fans  celle  renaiiiantes  s’élèveront  entre 
les  inffituteurs  réunis  ; d’un  autre  coté  , qu’on  fe  donne 
la  peine  de  jeter  un  coup  - d'œil  fur  l’étendue  qui  doit 
erre  donnée  à l’enfeignement  dans  ces  réunions,  8c  on  fe 
convaincra  qu’un  ou  deux  infdtuteurs  ne  peuvent  allier 
les  connoilTances  qu’on  en  exige.  Car  on  doit  y enfei- 
giier  les  principales  règles  de  i’arithémétique  8c  les  éié- 
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fràncaife,  ceux  de  la  mefiire  des 
territoîn^-e  ]a  R Slt'r’^î  g-^^f^Phie  , relative  au 
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abloluntent  T«nrri"fJi,/Tft 

UiTTvSr^ZdifF^'h'T  nous  fait 

eeons  ra"  à le  1 adoption  de  ce  fyllême,  ne  Ibn- 

dont  l!  p„  E— “ Pi'.f^esdifpofmonstranfitoires,' 
elle  fe  adivite  feroit  coûteufe  fans  être  utile  • 

tion  H’  n-  P^'i^qu’elle  exigerait  une  augmenta- 

on  dinfiituteurs  ; il  elf  évident  que  celui  qui  fefiviero\ 
a la  partie  fupcneure  de  l’enfeigneinent,  ne  pou  rairnas 
s occuper  de  celle  qui  n’eft  refative  qu’aux  éœles  p^J-i- 
maires,  .1  affcderoit-il  pas  d’ailleurs  des  prérogatives  ^des 

les  c-S  "^Çant  les  limites  de  renfeignement  pour 
les  ceoles  primaires  , la  conftitution  les  a féparées  des 
tcoles  fuperieures  : nous  ne  devons  donc  pas  enter  fur 
elles  aes  Whons  de  celles-ci;  il  ne  faut  L dïdleurs 
coii.oiidie  des  objets  diftint^s  par  leur  nature!  Pour  rendre 
ai  propt  Ion  homogénéité,  détachons-en  la  nartie  des 
réunions  : renvoyons  fa  difcuiïîon  à l’époque  où  l'etat 

d’hin”’r permettra  de  compléter  le  code 
Cl  nfli-uclion  publique;  jiifques-là  la  jeune.Te  peut  conti- 
mer  a puifer  rapidement  dans  des  établi  ITemens  particu- 
h is  lefpece  de  connoilTances  élémentaires  do.iLlle  a 
bcfoin  ])Our  fuivre  certaines  parties  de  renfeignement 
confie  aux  écoles  centrales.  ' fenement 

_D  apres  le  titre  II,  on  doit  enfeigner  aux  enfans  les 
puncipes  generaux  de  la  conlîitution  & la  morale  répu- 


blicaine  mîfe  à la  portée  du  premier  âge  ; le  Direéloire 
eit  cliarefé  de  déngner  les  méthodes  & les  livres  dont  ils 
devront  faire  ufage  , & d’en  faire  rédiger  de  nouveaux, 
s’il  le  i'iigc  néceltiire. 

Cette  dernière  difpofitioii  ne  conroiidrolt-elle  pas  les 
pouvoirs  i‘  Si  ie  Corps  légiiïatif  efl  l’ame  de  la  liberté  , 
ne  doit-il  pas  diriger  ce  qui  a des  rapports  fi  intimes  avec 
elle.  Il  ne  s’agit  pas  d’exécuter  une  loi , mais  de'  confier 
une  émanation  de  votre  puifiknce  ; rien  de  ce  qui  efi  re- 
latif à la  confiitution  ou  à la  morale  ne  peut  vôus  être 
indifférent  ; c’eff  à vous  qu’il  convient  de  retracer  les 
principes  de  l’une  les  maximes  de  l’autre;  déterminez 
des  bafes,  formez  un  concours,  foumettez  les  travaux  à 
l’examen  des  hommes  de  bien,  entourez-vous  des  lumiè- 
res de  l’adminiil ration  générale,  mais  prononcez  vous- 
mêmes  , & que  les  livres  élémentaires  ne  parviennent  au 
peuple  que  munis  de  votre  fanélion  ; plus  il  efi  facile 
de  s’y  égarer , plus  il  eff  ncccffaire  de  les  épurer  au  creiifet 
légiiïatif. 

J’obferverai  fur  l’article  premier  du  titre  III , que  votre 
commiffion  a fu  mettre  à profit  les  leçons  de  l’expérience, 
loriqu’elle  ne  propofe  pour  toutes  les  écoles  qu’un  juiy , 
qu’elle  place  au  chef-lieu  du  département;  plus  multipliés, 
ils  ne  feroient  pas  affez  inacceffibles  aux  confidérations, 
à la  partialité,  aux  préventions;  d’un  autre  côté,  ils  ne 
feroient  pas  propres  à établir  dans  les  procédés  8c  les  mé- 
thodes cette  fixité  dont  ils  ont  befbin.  Lorfqu’un  de  nos 
collègues  a propofé  au  Confeil  de  rendre  ce  jury  am- 
bulant , il  ne  s’étoit  pas  rappelé  fans  doute  que  fes  fonc- 
tions fe  bornoient  effentiehement  à i’examen  des  candi- 
dats ; il  n’a  pas  confidéré  combien  feroit  difpendieux  le 
déplacement  de  fes  membres  qui , dans  ce  cas  , auroient 
droit  à une  indemnité.  Au  refie  , il  ne  me  paroît  pas 
inutile  d’ordonner  qu’il  fera  compofé  de  citoyens  domi- 
îiçs  au  chef-lieu  du  département,  eu  du  moins  dans  dés 
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communes  affez  rapprochées,  pour  que  la  réunion  de  tous 
puifle  s’opérer  promptement. 

Les  articles  III  & X offrent  des  bornes  que  nous  de- 
vons reculer  : pourquoi,,  un  candidat  ne  feroit-  il  exa- 
lui  ne  que  i'ur  la  préfentation  ou  la  demande  d’une  admi- 
ni/lrat.on  municipale?  pourquoi  l’inflrtuteur  ne  feroit-il 
deliitué  que  fur  la  plainte  de  celle  - ci  ? Le  premier  doit 
. pouvoir  préfenter  feul  au  jury  : une  plainte  quel- 
' conque  doit  donner  lieu  à l’examen  de  la  conduite  du 
fécond. 

On  ne  pourra  pas  difeonvenir  fans  doute  que  les  vices 
de  1 ancienne  inüitution  des  jurys  , la  polition  humiliante 
des  inhituteurs  ont  conduit  à des  nominations  nuifibies 
y IX  progrès  de  l’inlhucdion , même  des  mœurs;  ne  feroit- 
il  pas  intéreflant  de  les  foumettre  à une  forte  de  révifion , 
ou  de  leur  appliquer  les  dilpofitions  de  la  loi  à laquelle 
vous  allez  donner  le  jour?  J’abandonne  cette  queüion 
il  la  méditation  du  Confeil  ; mais  je  l’invite  à prémunir 
la  focicté  contre  de  pareils  choix  qui , pour  l’avenir , 
I rendroient  leurs  fources  dans  l’infouciance  des  jury.  La 
j)ubiicité  des  examens  , la  préfence  des  magiflrats  du 
peuple,  dont  a parlé  notre  collègue  Pifon  - Dugalland , 
offrent  des  garanties  qu’il  importe  de  ne  pas  négliger. 

Les  bafes  ûes  titres  V Sc  VI  me  paroi  ffent  avoir  été 
miles  à l’abri  de  toutes  attaques  ; je  linirai  par  des  ob- 
Icrvyîions  fuccindes  fur  la  quotité  du  traitement  accordé 
à l’inflituteur  primaire.  Votre  commiflion  propofe  loo  fr. 
pour  l’indemnité  du  logement,  lorfque  la  population  de 
1 anondiffement  de  l’école  ell  au-deffous  de  quinze  cents 
habitans,  èx  une  pareille  fomme  pour  le  traitement  fixe, 
qui  doit  être  au  moins  égalé  par  le  montant  de  la  ré- 
tribution individuelle  ; elle  fixe  enfuite  ces  trois  objets 
dans  la  même  proportion  pour  cinq  autres  degrés  de 
population.  Qudl  me  foit  d’abord  permis  de  répéter  avec 
un  ae  nos  collègues,  que  l’état  d’indigence  formellement 
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atteflé  par  l’adminiftratîon  municipale  efl  la  bafe  la  plus 
sûre  , la  plus  juüe  qu’on  puiffe  adopter  pour  excepter 
les  parens  de  la  rétribution  individuelle.  Quant  à l’in- 
demnité du  logement^  elle  fuffira  a peine  pour  acquitter 
les  loyers  d’une  habitation  qui  convienne  à l’inhituteur  ; 
la  jouifîance  d’une  maifon  nationale  ou  commune  ferok 
bien  plus  avantageufe.  Je  vais  plus  loin  : les  loyers  excé- 
deront prefque  toujours  l’indemnité;  mais  abitraétion  faite 
de  cette  vérité  , il  ne  refteroit  au  premier  degré  de  popu- 
lation que  200  [r.  ^ ^5^:  au  degré  le  plus  élevé,  a Paris, 
par  exemple  , que  8oo  francs.  Je  ne  parlerai  pas  des  in- 
termédiaires qui  offrent  la  meme  gradation;  ces  tiaite- 
mens  fuffiront  - ils  aux  pères  de  familles  ? Et  nou^s 
devons  delirer  que  l’inllituteur  foit  époux  Sc  perc,  ai- 
furent-ils  à leur  travaux  un  dédommagement  équitable  ? 
Depuis  la  difcufTion , ces  idées  ont  dû  faire  des  progrès  : 
on  fent  généralement  la  ncceffité  de  relever  l’inûrudion 
publique  ; d’une  main  préfentez  la  loi  au  peuple  , de 
Tautre  donnez -lui  pour  inlUtuteurs  des  patriotes  ver- 
tueux ôc  éclairés  qui  la  faffent  chérir  & refpeder.  Songez 
que  vos  efforts  feront  vains , li  le  traitement  relfe  au-dei- 
lous  de  la  modicité  : il  en  fera  de  même  des  honneurs 
ou  des  récompenles  que  vous  décereriez  ; l’émulation  ne 
peut  exillcr  là  où  le  font  fentir  des  befoins  voifns  de 
l’indigence. 

On  oppofera  peut-être  le  tableau  des  contributions  , 
l’argument  eff  fpécieux  fans  doute;  mais  ne  rangerons- 
nous  pas  dans  la  claiTe  des  dépenfes  les  plus  indifpenfabies 
celle  de  l’inftrudion  primaire'''  Déjà  un  temps  précieux 
a fui  de  nous  ; il  n’eft  pas  un  inffant  à perdre  ; tout  nous 
invite  au  contraire  à multiplier  les  moyens  qui  peuvent 
combler  le  vide  immerife  que  les  retards  ont  opéré. 

Je  penfe  que  les  traitemens  fixes  propofés  par  votre 
commiflion  , doivent  être  augmentés  de  loo  fr.  pour  une 
population  aii-delfous  de  lo  mille  habitan? , de  i5o  fr. 


pour  celle  au-defibus  de  3o  mille,  & de  200  francs 
P excédera  ce  nombre  ; vous  ne  donnerez  pas 

1 aifance  J mais  cciie  médiocrité  capable  d’attacher  à une 
profelîion  lionorable.  Une  ame  fletrie  par  la  privation 
d’une^  partie  des  objets  de  première  nécdrité , ientiroit 
bientôt^  toutes  fes  facultés  le  rétrécir  : une  rétribution 
modérée  donnera  de  l’adivité  aux  talens,  aux  mceurs, 
au  patriotifme  • bientôt  un  grand  nombre  de  citoyens 
eftimables  brigueront  les  fonècions  importantes  d’inliitu- 
teurs  3 d autres  portés  par  cette  émuidtion  qui  donne  la 
vie  à tout  ce  qui  peut  en  recevoir  rimpullion  , s’empref- 
feront  d’acquérir  les  qualités  ëc  les  connoiirauces  qui 
leur  manquant , -pour  être  enfuite  appelés  à cette  efpèce 
de  magiflrature. 

Reprefentans  du  peuple,  pourriez- vous  héfiter  à ac- 
ceuillirma  propoftion,  lorfque  vous  voyez  dans  des  com- 
munes peu  populeules  ces  maîtres  d’école  bien  ignorans, 
bien  fanatiques,  bien  royalifles , recevoir  des  habitans  un 
falaiie  qui  excède  le  traitement  que  vous  devez  fixer  ? 
Que  ces  continuateurs  des  prêtres  rebelles  celfent  enfin  de 
jouir  des  communaux  qu’on  leur  prodigue  ; qu’ils  foienc 
rendus  à la  nullité  qui  eut  toujours  dû  être  leurpartage; 
que  nos  ^concitoyens  donnent  aux  lumières  l’cncourage- 
ment  qu’ils  ont  li^  long-temps  proüitué  à l’impéritie  , ou 
qu  une^  double  rétribution  devienne  la  peine  d’une  in- 
julle  réfiflance.  Seroient-ils  fonces  à le  plaindre , dans  le 
cas  où  celle  de  fin IH tuteur  excède roit  l’autre  ? Les  en- 
fans  puiferont  dans  les  écoles  primaires  la  véritable  inf- 
îrudion  ; on  leur  infpirera  l’amour  des  vertus,  de  la  pa- 
llie ëc  des  lois;  les  préjugés  difparoîtront  infenlibiement. 
De  légers  facrilîces  pourroient-ils  être  balancés  un  inf- 
tant  avec  des  réfultats  auffi  iatisfaifans  ? L’inÜruélion  pri- 
maire feroit-elle  delHnée  à n’être  qu’un  corps  inanimé  ? 
N’eft-il  pas  temps  de  lui  communiquer  une  exigence 
forte  ëc  des  moiivemens  rapides  ? 
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Reprcfentans  du  peuple , j’ai  démontré  que  la  pulf- 
fance  légilTative  devoir  diriger  l’inRruétion  publique  ; mais 
que  la  conlHtution  & la  politique  lui  défendoient  d’y 
mêler  la  contrainte.  En  appréciant,  comme  je  le  de- 
vois , l’opinion  de  Boulay  Ôc  celle  dç  Duplaiitier  Sc  de 
Sonthonax , j’ai  établi  l’  nadmilTibiiité  de  l’une  ëc  de 
l’autre. 

J’ai  également  démontré  que  le  Corps  légiOatif  devoir 
admettre  en  principe  que  les  écoles  primaires  feroient 
affez  multipliées  pour  que  tous  les  enfans  pulTent  jouir 
des  bienfaits  de  cette  inllitution.  Je  n’ai  pas  prouvé  avec 
moins  d’évidence  que  l’établilTement  de  ces  écoles  de- 
voir dépendre  des  adminillrations  centrales , fous  l’auto- 
rifation  du  Direéloire , ôc  non  de  la  demande  des  com- 
munes ; que  les  candidats  pouvoient  fe  préfenter  feuls 
au  jury,  & n’avoient  pas  befoin  de  la  préfentation  des 
adminillrations  municipales  ; que  la  plainte  de  celles-ci 
ne  devoir  pas  être  exclufivement  admife  contre  l’infti- 
tuteur , mais  que  toute  dénonciation  devoir  donner  lieu 
à la  recherche  de  fa  conduite  ; que  le  traitement  pro  - 
pofé  par  votre  commilîion  devoir  être  augmenté  ; le 
îyhême  des  écoles  renforcées  écarté,  du  moins  dans  ce 
^ moment;  & que  les  livres  élémentaires  dévoient  être  re- 
vêtus de  la  fanétion  du  Corps  légiflatif. 

Après  avoir  ainli  voté  pour  la  plupart  des  bafes  du 
projet,  je  prie  la  commiffion  de  méditer  les  obfervations 
que  j’ai  foumifes  au  Confeil  lur  les  autres  , Sc  d’adopter 
celles  qui  lui  paroîtront  propres  à concourir  aux  progrès 
de  l’inltrudion  publique. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7. 


